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Partie I
Nomination et organisation sociale : 
approches pluridisciplinaires
Contextes et questions théoriques 
des recherches en anthropologie, 
linguistique et sur la cognition

1
Nomination et organisation sociale : de la rencontre tardive de deux concepts anthropologiques
Denis Monnerie
Pour l’auteur de ces lignes, l’interrogation qui a présidé à ses travaux sur la nomination, puis aux dynamiques de recherches collectives se rassemblant dans cet ouvrage, est issue d’observations et d’analyses concernant une société kanak du nord de la Nouvelle-Calédonie, Arama, et ses relations régionales. Dans la littérature anthropologique générale, dans mes recherches sur une autre région de Mélanésie 1 et dans les publications sur la Nouvelle-Calédonie, rien ne m’avait préparé à ce qu’une part majeure de l’organisation sociale d’Arama soit conceptualisée autour des noms personnels de ses dignitaires. Qui plus est, la considération attentive des systèmes de nomination contribuait à mettre au jour trois aspects fondamentaux de l’organisation de cette société, (i) des distinctions statutaires entre entités sociales : groupes et personnes, (ii) une forte sémantisation des relations sociales, (iii) la valorisation de ce que j’ai nommé l’antériorité relative. Ainsi, à Arama, la nomination prend-elle fermement place à côté d’autres dimensions plus classiquement étudiées de l’organisation sociale : parenté, relations entre groupes, territorialité, conceptualisations du passé (Monnerie 2001, 2003, 2005, infra, chap. 4). Ces conclusions qui montrent le rôle particulièrement prégnant de la nomination dans l’organisation sociale d’Arama sont spécifiques : elles découlent d’analyses portant sur une société particulière de Nouvelle-Calédonie 2. Elles ne coïncident pas nécessairement avec l’ensemble des travaux rassemblés ici.
Il s’agit, pour nous, de comprendre la place que tient la nomination dans l’organisation sociale. La nomination sera définie de façon souple comme le fait de porter et/ou transmettre et/ou conférer un ou plusieurs noms. Elle s’appliquera en priorité à des personnes – vivants et ancêtres – mais bien souvent aussi à des entités sociales : groupes, lieux, etc. Nos recherches suggèrent qu’il faut distinguer entre divers types de noms (Macdonald, 2006) : noms-titre, noms ancestraux, transmis, réitérés, façonnés, circonstanciels, noms messages, etc. Chaque type de nom présente des caractéristiques sémantiques, sémiologiques, pragmatiques et performatives spécifiques renvoyant à des phénomènes de signification, de classification, de valorisation et d’action sociale. Ceux-ci demandent une appréciation au coup par coup selon les sociétés étudiées, pour évaluer les zones de résonances et d’imbrication de la nomination et de l’organisation sociale. L’approche pluridisciplinaire adoptée ici, associant anthropologie, linguistique et recherches sur la cognition, permet de prendre une vue large de ces interactions et conduit à des approfondissements – voire des remises en cause – à différents niveaux, des recherches dans ces disciplines. Le présent chapitre, se focalisant sur l’anthropologie, ouvre sur des considérations qui rejoignent celles de la linguistique (chap. 2) et des recherches sur la cognition (chap. 3) 3.
Pour fonder la démarche comparatiste d’étude des imbrications de la nomination et de l’organisation sociale, je présenterai d’abord l’histoire des concepts anthropologiques développés pour rendre compte de l’organisation des sociétés, ce qui implique de revenir sur les débats qui, au fil du temps, accompagnent les définitions et redéfinitions de ces concepts. Viendra ensuite la mise en place de diverses configurations d’interactions entre nomination et organisation sociale, à travers des études de cas présentant des traits caractéristiques dans ce domaine.
L’organisation des sociétés, éléments d’histoire d’une idée anthropologique

L’importance des débats dans la définition des concepts est une constante de l’histoire des sciences. Elle prend en anthropologie une tournure particulière, se nourrissant de nouvelles recherches ethnographiques qui nous font découvrir sans cesse plus de diversité et de complexité dans les sociétés humaines. Ceci repousse toujours un peu plus la prétention à l’universel des concepts établis. Pour paraphraser Canguilhem, les routes de l’histoire des sciences sont rarement droites et l’histoire des concepts anthropologiques ne prend pas une forme linéaire – pas même parfois sous la plume du même auteur comme nous allons le voir. Je vais ici tenter de suivre certains des méandres de cette sinueuse histoire à travers celle des concepts visant à penser l’organisation des sociétés. Ceci non dans la perspective de donner aux termes de ces débats des définitions univoques ou définitives, mais dans celle de mettre en contexte et de comprendre les problématiques et les domaines d’observation et de réflexion mobilisés par différents auteurs s’étant intéressés à ces questions.
Les débats autour de concepts tels qu’organisation sociale, structure sociale, morphologie et physiologie sociales fournissent des exemples précis de la tradition critique de l’anthropologie et de ses spécificités. L’histoire de ces concepts (et celle des concepts connexes), de leurs utilisations et de leurs remises en cause montre comment la dimension réflexive qui caractérise cette science sociale dès les premières décennies de sa constitution comme discipline scientifique spécifique est largement déterminée par la combinaison de singularité et de multiplicité de son/ses objet(s) d’étude. L’anthropologie, comme science de ce phénomène universel qu’est la vie des humains en sociétés, ne peut se concevoir comme démarche rigoureuse sans considérer attentivement ce qui la fonde : des études ethnographiques et ethnologiques de différentes sociétés particulières. Son histoire se caractérise ainsi par un mouvement quasi ininterrompu de critiques, adaptations et réorientations des concepts étroitement liées à deux impératifs principaux. D’une part, celui de l’adéquation à des descriptions spécifiques de sociétés, régions ou aires culturelles particulières dont la multiplication et l’amélioration sont générales au long de l’histoire de la discipline. D’autre part, il s’agit de dépasser ces descriptions multiples pour constituer des outils anthropologiques à portée générale ou large.
Dans la première partie de ce chapitre qui concerne les débats anthropologiques autour de l’organisation des sociétés, je retiendrai ceux qui portent sur la problématique de l’intégration des entités sociales que je considère comme historiquement dominante. Aujourd’hui, les termes organisation et structure sociales sont souvent pris dans des acceptions proches alors que d’autres, comme morphologie et physiologie sociales, sont largement tombés en désuétude. En toile de fond de ces concepts classiques, les recherches se développent à partir de l’étude privilégiée de la question de l’intégration – ou non – des entités constituant les sociétés. On voit aussi apparaître, dès les premières tentatives de définition précise des sociétés par la conceptualisation anthropologique des entités sociales qui les constituent, des questions comme celles de la part respective des continuités et discontinuités entre ces entités, du fixe et du changeant, des classifications – en particulier avec le totémisme – de l’appartenance et du transfert. Ces questions peuvent sembler sans rapport direct avec la nomination, et elles le sont souvent pour les raisons que nous allons voir. Comprendre pourquoi dès ses débuts l’anthropologie se montre tellement préoccupée de mettre l’intégration des entités sociales au centre de ses problématiques permet de comprendre que la direction de recherche qui se décide alors tend à exclure la nomination comme facteur envisageable de l’organisation sociale.
La présentation qui suit portera plus particulièrement sur les écoles britannique, française et hollandaise de Leyde, choisies en raison de leur importance historique dans la réflexion sur l’organisation des sociétés et aussi parce que leurs directions de recherche dans des domaines centraux de l’anthropologie me semblent illustrer les raisons de l’absence de prise en compte de la nomination.
Organisation et structure sociale dans l’anthropologie britannique
L’organisation sociale chez Rivers


Avec le Britannique William H. R. Rivers, l’organisation sociale reçoit une définition très limitative. Dans Kinship and Social Organization, initialement publié en 1914 (Rivers, 1968), ce qui retient l’auteur est l’intégration des unités sociales par les mariages, principalement à travers l’étude des vocabulaires de parenté et dans une visée de reconstitution historique d’anciennes configurations sociales. Sous-jacente à cette définition étroite de l’organisation sociale, il y a chez Rivers, comme chez la plupart des anthropologues de son époque, la conviction qu’il existe des peuples « primitifs », aux institutions « simples ». Leur étude permettrait au chercheur un accès plus aisé aux lois sociologiques et à quelque chose de l’ordre de l’origine, voire de l’embryon, des institutions sociales que ne permet pas directement l’observation des civilisations « complexes ». Chez nombre des théoriciens de l’époque, en effet, la complexité est fortement associée au monde euro-américain – laissant parfois même du côté des peuples simples les mondes indiens et chinois. L’évolutionnisme et l’idéologie du progrès sont ici très présents. L’organisation sociale envisagée par Rivers a précisément ce caractère d’être évolutive, de changer dans une temporalité du très long terme et de le faire selon un vecteur de progrès impliquant spécification et complexification. La restriction de l’organisation sociale à quelques-uns de ses éléments directement liés à la parenté et au mariage est donc pour Rivers un choix moral, scientifique et méthodologique destiné à illustrer ses propres thèses de parenté et de reconstitutions historiques ou génétiques. Celles-ci sont différentes de celles de son grand prédécesseur Lewis H. Morgan (1871), mais nous semblent aujourd’hui tout aussi incertaines, même si leurs travaux marquent des moments forts de la constitution de l’anthropologie. Retenons que la nomination n’est pas considérée par Rivers en rapport à l’organisation sociale.
La structure sociale dans les Notes and Queries on Anthropology

Les Notes and Queries on Anthropology sont un ouvrage clé de l’anthropologie sociale britannique. Précis d’enquête pour le terrain publié dès 1874, il connut de nombreuses éditions et mises à jour (mes références renvoient à la sixième édition de 1960). Ce manuel a une double influence : (i) il émane d’une puissante association scientifique – The Royal Anthropological Institute of Great Britain and Ireland – et d’anthropologues reconnus, (ii) il guide les néophytes, les accompagne sur le terrain et leur propose une sorte de formatage des phénomènes et comportements qu’il importe d’étudier en indiquant la meilleure façon de le faire 4. Dans les Notes and Queries, la structure sociale vient en figure de proue de la description des sociétés, au troisième chapitre, immédiatement après la description générale des méthodes. Elle est nettement distinguée de l’organisation politique qui occupe le cinquième chapitre 5. « Par structure sociale, on désigne la totalité du réseau de relations sociales dans lequel sont impliqués les membres d’une communauté donnée en un moment particulier » (Notes and Queries, p. 63). Toutefois, pour comprendre la structure sociale, deux ensembles de variables sont privilégiés. Premièrement, pour « chaque groupe social, les caractéristiques suivantes devraient être notées : (a) Les limites locales ou territoriales, s’il en existe. (b) La composition […]. (c) Le mode d’acquisition et de perte d’appartenance au groupe, i. e. par la naissance, l’adoption et le mariage […], d’une part, par la mort, par expulsion en cas de délit, par mariage, par départ volontaire, etc., d’autre part. (d) Les formes, i. e. la constitution et les formes de comportement le distinguant d’autres groupes […] et les relations des groupes de même sorte les uns envers les autres ainsi que des différentes sortes de groupes les uns vis-à-vis des autres. (e) Les fonctions : les relations entre ses activités et celles des autres groupes et à la communauté prise en sa totalité. Deuxièmement, pour ce qui concerne les relations entre individus, on doit toujours s’assurer (a) si elles sont temporaires ou permanentes ; (b) la façon dont elles sont établies, i.e. par la naissance, le mariage, des échanges de biens, etc. ; ou défaites, i.e. par des renonciations volontaires, ou répudiation, par le passage du temps, etc. ; (c) quels droits et devoirs et conduites elles impliquent en général » (ibid., p. 63). Au fil de ce chapitre sont principalement développées les indications concernant la disposition territoriale, le sexe, l’âge, la famille, la parenté, le lignage et le clan, la stratification sociale enfin. Les auteurs des Notes and Queries définissent clairement les dimensions classiques de l’étude de l’organisation sociale, sans en présenter une version fixiste et invitant à considérer comment se défont les groupes et les relations, comment les classes d’âge se succèdent.
Dans quels contextes apparaît la nomination ? Avec l’adoption, les « échanges de nom » sont présentés comme une difficulté pour l’enquête de parenté (ibid., p. 52 ; ce que souligne aussi Rivers, 1968, p. 99). L’adoption fait, avec le fosterage, l’objet d’une assez longue section où les auteurs insistent à nouveau sur les difficultés de l’enquête et la multiplicité des informations à recueillir (ibid., p. 73-75.) L’adoption peut « être tellement habituelle et répétée (regular) qu’elle en vient à être une composante de l’organisation sociale d’un peuple » (ibid., p. 73). Alors qu’aux Nouvelles-Hébrides (l’actuel Vanuatu) – qui dans les années 1950 commencent à être bien connues des anthropologues britanniques –, dans certaines sociétés, l’adoption est souvent en interaction avec la nomination et celles-ci avec l’organisation sociale, cette relation n’est pas faite par les auteurs des Notes and Queries.
Structure, organisation, conflits et dynamiques

À Oxford, Alfred Radcliffe-Brown a largement contribué à conforter le concept de structure sociale, qui est central pour l’anthropologie britannique jusque dans les années 1960. Sous la plume de cet auteur, la structure sociale met en œuvre des croyances et normes partagées ainsi qu’un idéal d’équilibre, de stabilité dans l’intégration des entités sociales (Radcliffe-Brown, 1971). En réaction à ces conceptions quelque peu mécanistes et substantialistes de la structure sociale, plusieurs courants plus ou moins ouvertement critiques vont s’exprimer. Le successeur de Radcliffe-Brown à Oxford, Edward Evans-Pritchard, confronté à « l’anarchie organisée » des Nuer (1994), va introduire dans la structure sociale une mesure supplémentaire de flexibilité et surtout faire un pas pour la définir de façon principalement relationnelle. Pour rendre compte des segmentations des groupes nuer, il en relativise la réalité tangible en privilégiant l’étude de leur « distance structurale ». Peu à peu, la structure deviendra chez lui un modèle, une construction de l’analyste, dans lesquels la considération des relations prend au moins autant d’importance que celle des pôles et où la fission le dispute à l’intégration.
À l’université de Manchester, Max Gluckman, dans le sillage de Karl Marx et du philosophe Friedrich Hegel, prend une direction plus radicale. Pour lui, l’attention de l’ethnologue doit porter principalement, non sur les déterminants de l’intégration, mais sur les forces de disjonction. Il postule que tout « système social [comporte] une fracture dominante, qui traverse toutes les relations sociales et s’enracine dans des conflits fondamentaux du système » (Honigman, 1976, p. 266). Gluckman et son école initient un véritable basculement, focalisant l’attention sur les fractures, les conflits. L’anthropologie britannique entre dans une période où s’affirme une tendance qui va privilégier de plus en plus les dynamiques sociales, que ce soit dans l’approche intégrative ou celle des disjonctions. Raymond Firth participe de ce changement dans un livre dont le titre, Elements of Social Organization, thématise le concept d’organisation sociale en lui donnant une définition bien spécifique et complémentaire de celle de la structure sociale : « L’organisation sociale a souvent été prise comme synonyme de la structure sociale. À mon avis il est temps de les distinguer » (Firth, 1961, p. 35). La structure sociale serait plutôt fixe, l’organisation sociale constituerait la dimension processuelle des faits 6. En effet, si « notre but est la compréhension de processus sociaux […] il est essentiel de comprendre les principes de la structure sociale. Mais en soi cela ne suffit pas. Il est nécessaire d’observer comment dans chaque cas, l’activité sociale résulte d’un ensemble complexe d’éléments qui inclut une réaction directe à des principes structuraux, leur interprétation, les choix effectués […]. Les processus sociaux impliquent le passage du temps et des changements dans la position sociale des individus. Les événements sociaux ne sont pas simplement le reflet ou l’illustration de la structure sociale » (1961, p. 61). Pour Firth, « la relation entre forme et processus peut être difficile à élucider ; il se peut que les généralisations sur la forme nous soient plus accessibles que celles sur les processus. Mais ceci ne nous dispense en rien de la nécessité d’étudier les processus » (1964, p. 46). Comme celles de Gluckman, mais de façon moins radicale, ces propositions s’inscrivent dans ce moment de « glissement de l’anthropologie sociale britannique de la structure sociale vers les processus sociaux » (Honigman, 1976, p. 266). Plus tard, l’attention aux dynamiques dominera, avec la « dualité de structure » chez le sociologue Anthony Giddens (1979) puis, chez de nombreux penseurs, la focalisation sur les « activités d’agent » (ou agentivité, agency) des personnes (Monnerie, chap. 4). On le voit, que ce soit avant le tournant des années 1950-1960 ou après, rien dans ces orientations ne permet d’accorder une place à la nomination qui semble se situer comme à côté des enjeux majeurs de l’anthropologie britannique.
L’organisation des sociétés 
dans l’ethnologie française
Morphologie et physiologie sociales chez Marcel Mauss


Les concepts de morphologie et physiologie sociales, issus de la collaboration avec son oncle, Émile Durkheim, ont été présentés et analysés par Marcel Mauss dans plusieurs textes 7. Trois d’entre eux me retiendront en raison de leur présentation détaillée et des évolutions théoriques qu’ils font sentir. Ce sont « Divisions et proportions des divisions de la sociologie » (1927, in Mauss, 1969b, p. 178-245), « Fragment d’un plan de sociologie générale descriptive » (1934, in Mauss, 1969b, p. 303-358) et le Manuel d’ethnographie (1967 [1947]) 8. La première phrase du premier texte donne le ton, extrêmement affirmatif :
Il n’y a dans une société que deux choses : le groupe qui la forme, d’ordinaire sur un sol déterminé, d’une part ; les représentations et les mouvements de ce groupe d’autre part […]. Au premier phénomène, le groupe et les choses, correspond la morphologie, étude des structures matérielles ; au deuxième phénomène correspond la physiologie sociale, c’est-à-dire l’étude de ces structures en mouvement […] Durkheim a divisé celles-ci avec précision en physiologie des pratiques et physiologie des représentations collectives (1927, in Mauss, 1969b, p. 205-206).

Cette division permet « d’apercevoir la solution du difficile problème des rapports entre la structure matérielle des sociétés d’une part, les actes et les représentations de ces sociétés d’autre part » (ibid., p. 216-218). Mais la belle assurance cache mal un certain nombre de flottements : « Nous nous servons de termes que Durkheim empruntait il y a trente ans à des sciences qui ont progressé depuis et ces termes doivent être définis. La division primaire : morphologie, physiologie, doit être dégagée de tout souvenir des sciences de la vie » (ibid., p. 206). Il y a par exemple des sociétés qui ont « plusieurs structures se succédant avec les saisons » et « si les hommes se regroupent en sociétés, villages et hordes, c’est parce qu’ils le veulent et des idées interviennent aussi. La morphologie sociale ne doit donc pas être comparée seulement à la morphologie des biologistes [… quant au] contenu de la physiologie sociale […] c’est […] encore de la structure, mais de la structure en mouvement » (ibid., p. 207-8). Je voudrais mettre en relief deux aspects de ce texte. Premièrement, la prédominance de l’idée d’intégration qui vient comme spontanément sous la plume de Mauss. Elle peut être vue comme un artefact de la métaphore de l’organisme implicite dans un vocabulaire issu de la biologie. Je pense qu’il faut y voir aussi la résultante d’un regard coloré par le monde euro-américain où prédomine la forme intégrative de l’État-nation et par les études classiques, historiques en particulier, où diverses formes anciennes de l’État – empires, royaumes et républiques – considérées comme unifiées sont privilégiées. Aussi, ce texte de Mauss est traversé par le terme structure, comme malgré son auteur, à des moments critiques de définition de la morphologie et de la physiologie sociales. Cette indication d’un malaise terminologique suggère que, dès 1927, s’impose à Mauss la nécessité de s’éloigner des concepts durkheimiens initiaux en faveur d’une notion plus souple, plus largement partagée aussi – celle de structure. Cette quasi-intrusion du mot structure fait simultanément écho à des découvertes contemporaines considérables dans d’autres sciences, en linguistique, en physique, en chimie, qui la mettent au premier plan des réflexions épistémologiques du temps, préfigurant des usages plus fermement conceptualisés chez les anthropologues hollandais et britanniques.
Pour revenir aux concepts de morphologie et physiologie sociales, « Fragment d’un plan de sociologie générale descriptive », le second texte de Mauss, me semble d’un ton différent, plus critique : « On peut diviser les phénomènes généraux en morphologiques et en physiologiques. Nous n’insisterons pas grandement sur cette division parce que nous ne la suivrons pas avec rigueur » (1934, in Mauss, 1969b, p. 308). Mauss envisage explicitement une sorte d’éclatement de la physiologie sociale, qu’illustre son Manuel d’ethnographie – et qui présage d’un abandon de ce concept. Jusqu’en 1938, le concept de morphologie sociale semble occuper une place de premier plan dans ces « instructions d’ethnographie descriptives ». Dans l’architecture générale de l’ouvrage, en revanche, disparaissent la distinction et la complémentarité originelles entre morphologie et physiologie sociales. La première est isolée au troisième chapitre (Mauss, 1967, p. 23-28) et la seconde, devenue largement implicite 9, se trouve comme éclatée en plusieurs sections : technologie, esthétique, phénomènes économiques, juridiques, moraux et religieux, qui tous dépassent en volume celui consacré à la morphologie. Comme le montrent les remords d’écriture de Mauss et le plan du Manuel, en cette première moitié du xxe siècle, la notion de structure se diffuse largement dans son vocabulaire scientifique, détrônant de plus en plus celles de morphologie et physiologie sociales.
Vers la prévalence du structuralisme en France

En anthropologie, deux des plus anciennes universités d’Europe sont impliquées dans la mise en avant de la notion de structure. Aux Pays-Bas, à Leyde, sous l’influence moderniste de J.P.B. de Josselin de Jong, la structure devient un concept central de la formalisation comparatiste des matériaux ethnographiques indonésiens qu’il propose de rassembler et d’analyser comme « champ d’études anthropologiques 10 ». À Oxford, je l’ai dit, la structure est au centre de propositions scientifiques importantes de Radcliffe-Brown puis d’Evans-Pritchard. En France, nous venons de le voir, la structure séduit Mauss, comme malgré lui, dès les années 1927-1938. Beaucoup plus tard, elle sera vigoureusement théorisée par Claude Lévi-Strauss et explicitement placée au cœur de son programme scientifique. En effet, ce n’est qu’après la Seconde Guerre mondiale que le structuralisme va devenir une tendance dominante de la pensée française en sciences humaines, entre 1950 et 1980.
Pour ces trois écoles anthropologiques majeures, pendant de longues décennies, s’affirme la suprématie de « structures » et de « structuralismes » qui ne réfèrent ni aux mêmes perspectives ni aux mêmes niveaux de réalité. Elles ont été particulièrement fécondes pour la compréhension et la formalisation des phénomènes sociaux – principalement en focalisant les travaux anthropologiques sur l’étude systématique des relations entre entités sociales, ce qui constitue la grande avancée épistémologique des structuralismes en sciences sociales. Dans ces pensées tournées vers les structures et les relations, la nomination ne semble pas devoir trouver de place. Qui plus est, en France, le structuralisme – à travers les découvertes de Ferdinand de Saussure – est largement influencé par une linguistique renouvelant l’approche de la syntaxe, mais qui, comme le montre Cécile Leguy dans le chapitre suivant, ne s’intéresse guère à la question des « noms propres ».
Organisation, intégration et segmentation des sociétés

Vient le moment de s’interroger plus avant sur les raisons pour lesquelles les anthropologues ont longtemps placé des concepts comme ceux de morphologie, physiologie, organisation ou structure sociales au cœur de leurs réflexions. Je centrerai le propos sur le fait que les cultures et les sociétés d’origine des anthropologues conditionnent le cadre de leur démarche, de deux façons. D’une part, en privilégiant l’étude de l’intégration sociale et en considérant assez majoritairement dans un premier temps les phénomènes de fission ou de segmentation comme des formes marginales, dégradées ou non accomplies, de l’intégration ; d’autre part, plus largement à travers le comparatisme implicite inhérent à la démarche anthropologique.
Pour comprendre aussi bien les contextes des premières conceptualisations de l’organisation des sociétés que l’apparition relativement tardive de démarches résolument critiques comme celle de l’école de Manchester, un trait me semble ressortir de l’histoire de notre discipline depuis ses origines. Il s’agit de cet intérêt ancien, rarement démenti, pour l’étude de l’intégration des personnes et des groupes dans les sociétés et qui se manifeste à travers les concepts d’organisation, de structure, de morphologie et physiologie sociales, comme je l’ai souligné dans les pages qui précèdent. Cet intérêt est articulé chez les anthropologues – dans leurs éducations, pensées, actes, traditions intellectuelles et dans leur vocabulaire – à un fond d’imprégnation par les grands ensembles politiques étatiques étudiés par l’histoire et l’archéologie (Égypte, Mésopotamie, Grèce, Rome, etc.) ainsi que par les institutions de gouvernement politiques, militaires, religieuses et universitaires des États nations modernes qui sont les leurs. Ceci se double de la lecture univoque faite de l’histoire de ces ensembles étatiques et institutions comme un mouvement vers toujours plus de progrès interprété en termes d’intégration, au point que le mouvement inverse relève du terme péjoratif de décadence. En somme, les outils intellectuels permettant de penser les sociétés sont implicitement formatés par les traditions intellectuelles – en particulier historiques – et les institutions des sociétés d’origine des anthropologues. Ceci même et y compris quand ces dernières sont objet d’attitudes critiques qui trouvent souvent leurs limites dans le fait qu’elles se développent au sein même d’un champ largement déterminé par les traditions intellectuelles de référence. On peut donc légitimement se demander si la recherche prioritaire des paramètres de l’intégration des entités sociales ne nuit pas à la compréhension de certaines sociétés ne relevant pas de ces modèles, ce que suggèrent de façons différentes le bel oxymore « d’anarchie organisée » d’Evans-Pritchard et la réaction de Gluckmann et des penseurs de l’école de Manchester. Il en résulte, dans l’histoire de l’anthropologie, cette difficulté à parvenir à une véritable adéquation des concepts avec les réalités observables dans celles des sociétés qui peuvent être à contre-courant de ces grandes tendances de référence. Ce fond d’inadéquation des concepts sous-tend une part non négligeable des débats anthropologiques, pas seulement dans le domaine de l’organisation des sociétés. En effet, l’intelligibilité des sociétés constitue la visée de l’anthropologie, et non pas leur éventuelle adéquation à des pré-notions ou aux théories favorisées par l’anthropologue, aussi sophistiquées et récentes soient-elles. Pour tout chercheur attentif à l’ethnographie, ce substrat intellectuel de départ – catégories sociales et intellectuelles dérivées de celles des sociétés et cultures d’origine des ethnographes, et outils, parfois même critiques, élaborés dans ce même contexte – vient se confronter et parfois se heurter à certains traits des sociétés qu’il observe et s’efforce de comprendre. Toutes en effet ne brillent pas par l’évidence de leur intégration, ni par l’aspect marqué d’institutions de gouvernement politique ou religieux, ou par des formes de résistance à ceux-ci familières à l’anthropologue. Alors que le corollaire logique de l’intégration, la fission, ne reçoit pas immédiatement toute l’attention requise, des formes institutionnalisées de la fission décrites comme « segmentations » vont dérouter.
Au xixe siècle, les théories de Fustel de Coulanges, associant de façon universelle religion et intégration, sont mises à mal par l’observation du monde maghrébin. Jamais peut-être l’écart entre l’attention portée à l’intégration et l’évidence ethnographique de phénomènes qui lui sont antagonistes n’est apparu avec autant de clarté que chez ceux qui, alors, ont tenté de comprendre les sociétés du Maghreb où domine l’islam mais où la définition des entités sociales et de leurs relations pose de nombreux problèmes. Parmi les observateurs qui s’essaient véritablement à observer, décrire et penser cette forme d’altérité sociale, je retiendrai Émile Masqueray, dont le livre publié en 1886 va servir de fondement aux théories des sociétés « segmentaires ». En effet, les Européens de cette époque ignorent, pour la plupart, les propositions d’Ibn Khaldun, le grand penseur arabe du xive siècle, précurseur de la sociologie. Celui-ci mettait au centre de sa réflexion l’instabilité et les formes de décomposition/recomposition des sociétés de cette région. Il en rendait compte avec un modèle dynamique, processuel, articulé sur des considérations morales, politiques et environnementales. Modèle très « moderne », mais exprimé à une époque et dans une langue qui ne le sont pas, dans des textes devenus largement inaccessibles au cours des siècles, redécouverts et mis à profit tardivement. Pour les Européens du xixe observant le Maghreb et qui ne connaissent pas Ibn Khaldun, c’est surtout une pensée du contraste avec l’État nation de type européen qui prévaut. Masqueray, cet « important ancêtre intellectuel de l’anthropologie sociale moderne » (Gellner, 1985, p. 155), fournit des éléments ethnographiques sur lesquels vont s’appuyer les réflexions de Durkheim et Robert Montagne, en particulier. L’absence d’intégration des entités sociales, ou plus précisément ses formes déroutantes, intermittentes et contextualisées, donnent naissance au concept de société « segmentaire », définies par des brisures et des conflits 11, aux antipodes, donc des modalités intégratrices des grands ensembles politiques classiques et des États nations modernes.
Ainsi, alors que l’étude de l’organisation des sociétés va se développer longtemps et vigoureusement autour de l’idée d’intégration des groupes et des personnes, les théorisations fines des sociétés segmentaires, mettant l’accent sur les cohérences dans les phénomènes de fission, se développeront plus lentement, surtout à partir des années 1940. Les thématiques de la fission, de la fracture, des conflits restent d’abord confinées à certaines aires socio-culturelles spécifiques, ou caractérisent certains auteurs ou certaines écoles comme celle de Manchester. Dans le cadre d’une réflexion sur la part de la nomination dans l’organisation sociale, il est significatif de constater que si, dans ce contexte intellectuel général, la nomination n’est pas perçue immédiatement ou conceptualisée par les théoriciens comme une dimension d’intégration, elle ne l’est pas non plus comme support de conflits ou fissions notables. Ceci aide à comprendre la quasi-absence de prise en compte des rôles de la nomination dans les études de l’organisation des sociétés jusqu’à aujourd’hui quelles que soient les écoles ou les traditions de recherche. Il s’agit aussi d’une des conséquences d’un fait plus large qui est que l’organisation sociale, à la différence de certaines formes du religieux par exemple, n’a que rarement été pensée par les anthropologues comme le modèle possible d’une altérité radicale. La perspective évolutionniste contribuant à reléguer les formes non intégratives de configurations sociales aux balbutiements d’une humanité portée par et vers un progrès, le plus souvent assimilé à des formes étatiques. Les propositions, débattues, de Pierre Clastres, qui sont une exception remarquable, viennent à une date relativement récente (1974). Ouvrir une réflexion anthropologique sur les rapports entre nomination et organisation sociale permet donc aussi d’aborder cette question sous des angles nouveaux, en particulier ceux de la comparaison et des modes sociaux de significations 12.
Le comparatisme implicite comme cadre 
de la conceptualisation anthropologique

J’aimerais poser plus largement le cadre épistémologique dans lequel se jouent ces débats autour de l’organisation des sociétés. Pour le faire, il faut mettre en évidence une dimension de l’anthropologie que je crois fondamentale et que je nomme le comparatisme implicite, dans laquelle « l’observateur est […] partie obligée de l’observation » (Dumont, 1983). Si cette situation – au sens fort – de l’ethnographe influence les problématiques et les approches des anthropologues, comme celles des spécialistes de la plupart des sciences sociales, elle est en même temps constitutive de leur démarche d’intercompréhension des sociétés. Il y a là une tension créatrice d’attention à l’autre, mais aussi susceptible de la dévoyer. La tradition réflexive de l’anthropologie ne se manifeste pas aussi largement dans ce domaine que pour d’autres. Ici, les réflexions de fond datent surtout de la période ultra-critique des années 1960 où des auteurs français aussi différents que Michel Foucault et Robert Jaulin comptent parmi les précurseurs. Ce mouvement réflexif ultra-critique – mal défini par l’étiquette de postmodernisme – a largement contribué à nous sensibiliser aux biais manifestés par les observateurs des faits sociaux et les concepts qu’ils utilisent 13. Une des dimensions du comparatisme implicite peut être définie comme une tension entre les faits sociaux considérés et leur observation, mise en pensée, en mots, en concepts, tributaires d’un autre milieu social et culturel – celui de l’observateur. J’ai montré que l’étude privilégiée de l’intégration des entités sociales et, de façon corollaire celle des phénomènes de fission, de conflits et de segmentation initialement perçus comme des formes dégradées, décadentes du social, indiquent la part du milieu d’origine des anthropologues dans une sorte de viscosité conceptuelle. Freinant le processus d’amélioration des concepts – vers une meilleure adéquation ou pertinence –, elle ralentit l’autonomisation de l’entreprise scientifique de l’anthropologie et affaiblit sa vigueur. Selon les cas étudiés, selon les époques et les observateurs, cette tension et cette viscosité peuvent ou non inciter au dépassement. La mise au jour de la dimension comparatiste implicite permet de rendre intelligible et scientifiquement productive, cette tension entre la (les) société(s) observée(s) et leur compréhension ou interprétation par l’anthropologue – et ses lecteurs. Cette tension, en effet, pose indiscutablement des limites à l’objectivité de cette démarche, mais à mon sens certainement pas à sa rigueur, comme tentent de nous le faire croire ceux qui assimilent l’anthropologie à la production littéraire. Ce que nous disait déjà Montaigne et que confirment – et de façon novatrice, démontrent – des penseurs critiques comme ceux des années 1960, c’est qu’il ne faut en aucun cas prendre le regard occidental pour un point de vue universel, ou objectif, sur les sociétés humaines. Ceci ne dessert pas l’anthropologie, mais l’ouvre à une exigence renouvelée d’attention à elle-même. Pour Louis Dumont, « en fin de compte tout ce que l’anthropologie sociale ou culturelle a jamais fait d’essentiel » (1983, p. 13) se rattache à cette approche où l’on ne peut faire abstraction de l’observateur. Elle est en effet traversée d’un double mouvement, celui de la réflexion sur les données ethnographiques et sur les concepts – qui la rattache à l’ensemble des productions scientifiques – mais aussi par surcroît, elle est une démarche de compréhension de l’autre en tant que tel dans ses dimensions sociales et culturelles, ce qui constitue une de ses dimensions spécifiques.
La réflexion collective de cet ouvrage prend son origine dans ce double mouvement, confronté à la nécessité de rendre compte des nombreuses ethnographies qui suggèrent ou montrent l’importance de la nomination dans les sociétés et en particulier dans leur organisation. Au chapitre suivant, pour la linguistique, Cécile Leguy montre comment la remise en cause radicale d’un véritable dogme, d’origine philosophique, selon lequel les noms propres seraient dépourvus de signification, a été depuis quelques décennies la source de travaux novateurs visant à mettre en évidence des formes sémantiques spécifiques aux noms propres tels qu’ils sont utilisés en situation d’énonciation. Plus loin, Sophie Chave-Dartoen montre comment, alors que traditionnellement la nomination a été interrogée par les recherches sur la cognition en rapport avec les classifications, une orientation récente s’intéresse plus particulièrement au sens dénominatif (chap. 3). Cependant, en dialogue avec ces travaux de linguistique, ethnolinguistique et de cognition, les recherches présentées dans ce volume dégagent d’autres questions qui se jouent autour de la nomination : de signification certes, mais aussi de valorisation et de performativité.
Dans cette perspective de comparatisme implicite, j’aimerais enfin souligner un paradoxe, sans toutefois chercher à en développer les implications ici. En effet, en France – et souvent en Europe – l’histoire nous donne des indications fortes, claires et immédiatement lisibles sur la place centrale de la nomination des nobles dans l’organisation des sociétés d’Ancien Régime. Dans ces configurations, des personnes et groupes de la noblesse portent des noms de divisions régionales constitutives de l’organisation sociale et politique. Le plus souvent, le personnel politique appartenait à cet ordre de la société. Ce système de nomination perdure largement et reste aujourd’hui encore un élément de distinction prégnant indiquant l’appartenance – ancienne ou récente – à la noblesse 14. Pourquoi l’anthropologie n’a-t-elle pas fait fonds sur ce fait massif ? Ses relations complexes avec l’histoire, science sociale dominante en Occident (Détienne, 2000), sont sans doute un élément de réponse, le contexte d’affirmation des États-nations modernes et, parallèlement, des sciences en est un autre. Une sorte d’évidence masquante est peut-être aussi à l’œuvre – mais cette sorte d’aveuglement des anthropologues par l’histoire de leurs propres sociétés reste à comprendre. En première hypothèse, il me semble que la distinction trop forte opérée par nombre d’anthropologues entre nom et titre a longtemps occulté le fait que dans de nombreuses sociétés le nom inclut ce que nous nommons le titre, où se concentre la valorisation en statut (voir Chave-Dartoen, chap. 8 et Monnerie, chap. 4).
Les interrogations anthropologiques 
autour de la nomination

La visée de cet ouvrage est de contribuer à comprendre les interactions entre les diverses formes d’organisation, au sens large, des sociétés et la nomination (porter et/ou transmettre et/ou conférer un ou plusieurs noms) des personnes – vivants et ancêtres – et des entités sociales : groupes, lieux, etc. Nombre d’études anthropologiques classiques portant sur les noms mettent en avant des relations interpersonnelles, au premier plan desquelles des phénomènes d’interpellation et leur envers, les interdits portant sur l’énonciation des noms. Récemment, on note un regain d’intérêt pour la nomination en France et dans les sociétés occidentales, qui s’articule bien souvent sur une thématique majeure des sciences humaines, sociales et de la politique dans les années 1980 à 2000, j’ai nommé « l’identité 15 ». Auparavant, sous les influences de Durkheim et Mauss (1903, in Mauss, 1969a), puis Lévi-Strauss (1962), la nomination avait surtout été étudiée par des anthropologues comme phénomène de catégorisation, de classification – un point qui sera repris par les recherches cognitivistes comme le montre Sophie Chave-Dartoen dans le troisième chapitre. Dans une veine proche, de nombreuses études de « noms-numéros » (Collard, 1973), en Afrique 16 ou à Bali ont montré comment ceux-ci expriment une hiérarchisation des germains en fonction de l’ordre de naissance qui, valorisant généralement l’aînesse, peut aussi renvoyer à des rôles sociaux spécifiques. Dans ce cas, l’emprise de la nomination sur l’organisation sociale semble se limiter à ordonner une génération 17.
Outre ces tendances dominantes dans l’étude de la nomination, André Iteanu (1983) a montré l’existence d’un système des noms chez les Orokaiva de Papouasie Nouvelle-Guinée. En Asie du Sud-Est, la variété des pratiques de nomination a été illustrée dans un ouvrage collectif de Josiane Massard-Vincent et Simonne Pauwels (1999). Des recherches récentes coordonnées par Isabelle Leblic et Bertrand Masquelier (au LACITO – Langues et civilisations à tradition orale, UMR 7107 du CNRS) portent sur les rapports entre nomination et vocabulaire de parenté. Intitulé L’Anthropologie des noms et de la nomination, le collectif dirigé par Gabriele vom Bruck et Barbara Bodenhorn (2006) développe la problématique du « pouvoir des noms personnels, la nomination-comme-assignation et la nomination comme parole (speech) », mais souligne cependant qu’au final, ce qui « émerge du livre dans son ensemble est que les noms sont toujours impliqués dans les relations sociales » (p. 25). Avec des études pour l’Océanie, l’Afrique, Madagascar et les Comores, la Mongolie et les Amériques, la perspective est plus large encore que celle de l’ouvrage dirigé par Massard-Vincent et Pauwels et, ici aussi, la variété des pratiques de nomination décrites et analysées est impressionnante. Plusieurs chapitres mentionnent brièvement les rapports des noms et de la nomination avec l’organisation sociale, mais cette question reste le plus souvent marginale. Ce que l’on y trouve de plus proche, ce sont les imbrications de la nomination et de la parenté. En ce sens, une partie du livre est emblématique d’une anthropologie anglo-saxonne qui, s’étant conformée – parfois aveuglément – aux critiques dévastatrices de David Schneider (1984), a largement abandonné depuis plusieurs décennies la pratique et l’enseignement de la « parenté ». Elle entreprend aujourd’hui, souvent de façon hésitante, de reconstruire une direction de recherche anthropologique qui, fort opportunément, n’a jamais disparu en France des préoccupations, en particulier dans des laboratoires de recherche ayant subi l’influence de deux figures tutélaires, Claude Lévi-Strauss et Louis Dumont, mais pas seulement, comme le montre l’exemple du LACITO (ci-dessus). Pour ce qui concerne des rapports centraux de la nomination et de « l’organisation sociale », le seul chapitre qui, dépassant la dimension des relations de parenté, en fasse une préoccupation importante, est celui d’Iteanu (2006). Pour les Orokaiva, société souvent considérée comme « faiblement (loosely) structurée », Iteanu décrit le système des noms et propose d’y voir une des réponses possibles à un « problème social commun, celui de la projection de la société à travers le temps » (2006, p. 53). Le caractère social très marqué des noms est envisagé dans une perspective double, de reconduction temporelle et d’intégration. Ceci conduit à une hypothèse de travail pour la Nouvelle-Guinée qui est construite sur un double contraste posé par Iteanu. D’une part l’Indonésie de l’Est qui serait caractérisée par des « systèmes de mariage élémentaires… d’alliance prescriptive » (ibid., p. 71) en référence à Cécile Barraud (1990). D’autre part un « certain nombre de sociétés situées au-delà de la limite orientale de la Papouasie Nouvelle-Guinée » (ibid.) pour lesquelles reconduction temporelle et intégration seraient accomplies par un système de titres, ceci en référence à la Nouvelle-Calédonie (Bretteville, 2002 et Monnerie, [2001, 2003] 2005). Dans le présent ouvrage, les contributions de Grave, pour Java (Indonésie), Bretteville, pour Paimboa (Nouvelle-Calédonie) et Monnerie, pour Arama (Nouvelle-Calédonie), permettent de poursuivre ce type de réflexion. J’aimerais indiquer que pour Arama (Monnerie 2001, 2003, infra) on ne peut guère opposer comme le fait Iteanu noms et titres. Ensemble ils participent d’un même système, hiérarchiquement ordonné. Celui-ci opère, à plusieurs échelles, des reconductions spatio-temporelles (et d’appartenance et de rôles sociaux). Mais l’exemple le plus significatif, qui permettrait, dans le cadre de l’hypothèse d’Iteanu, non pas d’opposer noms et titres comme en Papouasie Nouvelle-Guinée et en Mélanésie orientale, mais de les relier, est celui du système des noms de Tanna (Vanuatu) analysé par Lamont Lindstrom (1985) et présenté dans les pages qui suivent.
L’ensemble de ces travaux anthropologiques montrent la richesse potentielle de l’analyse de la nomination. Nul doute que des travaux futurs ouvriront de nouvelles pistes. Cependant aucun d’entre eux ne porte directement sur la question des rapports de la nomination et de l’organisation sociale qui est au cœur de cet ouvrage. En revanche, nombre de travaux apportent des indications ethnographiques concernant des relations significatives entre l’organisation des sociétés et la nomination, mais les propositions analytiques et théoriques à ce propos sont le plus souvent peu développées. Les exceptions n’en sont que plus remarquables : parmi celles-ci, je proposerai dans les pages qui suivent une lecture d’études représentatives, pour amorcer la réflexion comparative et introduire quelques-unes des interrogations qui seront traitées de façon plus détaillée dans la suite de cet ouvrage.
En Chine, pour ce domaine central que sont les pratiques et représentations politiques étatiques chez les Han, nommer c’est gouverner, dans la tradition comme dans le monde contemporain. Ceci se manifeste en particulier dans les relations avec les « minorités nationales » (shaoshu minzu). À propos de la désignation de la minorité Drung, Stéphane Gros (2004) montre comment un accord intervenu, au début des années 1950, sur l’utilisation par l’État chinois du terme Drung renvoie à la question de la nomination à un plan plus général. Un responsable Drung évoque sa rencontre avec le Premier ministre Zhou Enlai : « Il nous demanda quelle était notre nationalité (minzu). Alors j’ai dit : “Monsieur le Premier ministre, je suis de la frontière du Yunnan (Yunnan bianjiang). Je suis Drung. Dans le passé les étrangers (wailai ren) nous nommaient Tshup’a ou Qiuzi, mais notre vrai nom est Drung.” Alors le Premier ministre Zhou me dit : “Vous, le peuple Drung, à l’avenir, nous vous appellerons conformément au nom que vous utilisez, pas par celui que d’autres vous donnent.” » C’est ainsi que fut créée la région autonome Drung 18 et Nu (Gros, 2004, p. 276). Élargissant le contexte, Gros met l’accent sur le fait qu’en Chine « la maîtrise des désignations correctes était considérée comme la méthode de domination absolue » (ibid.). Il ne s’agit pas tant, souligne-t-il en citant Jean Lévi, « d’une philosophie du langage que d’une théorie des relations sociales, d’une doctrine morale et politique qui confère au langage la qualité d’un système de classification des conduites rituelles. » L’État « exerce un contrôle direct sur le discours politique par la manipulation de formulations (tifa) “appropriées” et “inappropriées” [… c’est] un exercice du pouvoir spécifique du contexte chinois socialiste […] qui paraît aussi dans la continuité des pratiques de l’État impérial » (ibid., p. 287). Si dans ce contexte politique chinois, l’adoption par l’État de leur endonyme revêt une importance considérable du point de vue des Drung, dans la perspective qui est celle de cet ouvrage, je soulignerai un autre point général mis en évidence par Lévi (1993). C’est l’imbrication existant en Chine entre langage et rituels, le premier renvoyant aux catégories des seconds 19. Des phénomènes comparables sont relevés et développés dans cet ouvrage pour des sociétés d’Océanie où la nomination est directement ou indirectement impliquée dans l’organisation de cérémonies qui donnent à comprendre et à percevoir – et parfois constituent – une part considérable de l’organisation de la société. Ceci est un aspect du caractère performatif de la nomination, souvent lié à des phénomènes de sémantisation et de valorisation.
À l’est de l’Europe, en Albanie, Albert Doja (1999) montre comment « le système de nomination est l’un des moyens de symbolisation les plus efficaces » de « l’ensemble des représentations sociales » :
Les Albanais ont mis en œuvre un système de nomination spécifique incorporant tout individu, en un emboîtement progressif, dans les générations ascendantes et les unités de références organisées de façon segmentaire […]. Chez les Albanais du Nord, outre son nom individuel, chaque individu se désignait traditionnellement par les noms du père, du grand-père, de l’arrière-grand-père […] on réunissait ainsi en son nom plus de six ou sept générations pour se rapprocher le plus possible du premier ancêtre du lignage […]. Dans les situations cérémonielles et ritualisées, la forme de référence la plus explicite pour nommer et être nommé restait celle qui marquait une suite ininterrompue d’indications patronymiques […] remontant toutes les générations jusqu’au premier ancêtre (Doja, 1999, p. 42).

Dans ce texte concernant la « morphologie traditionnelle de la société albanaise », une place considérable est dévolue aux observations concernant les noms. Leur étude permet de mieux comprendre diverses formes lignagères en rapport avec l’alliance matrimoniale (ainsi que les variantes septentrionales et méridionales de cette morphologie). Doja évoque aussi les rapports à l’organisation sociale quand il décrit la souplesse des pratiques de nomination qui introduisent « à côté des noms d’ancêtres, des noms ethno-géographiques, des noms issus de génitifs pluriels désignant le plus souvent une appartenance territoriale et qui […] sont devenus des noms de famille, ou bien des noms d’attributs personnels, professionnels ou fonctionnels, des surnoms […], etc. » (ibid., p. 52-53). Ce phénomène manifeste, à travers la nomination, la possibilité d’une relation à l’ancestralité déconnectée sémantiquement de celle-ci. Simultanément s’expriment d’autres composantes sémantiques du système des noms, soulignant l’emprise de ce dernier, ou appétence, territoriale. Ainsi, dans cette approche de la morphologie sociale albanaise, la nomination a un caractère transversal, de médiation avec ces autres dimensions majeures de l’organisation sociale que sont la division du travail, les lignages, les alliances et la localité. Un aspect des interrogations soulevées dans ce livre ressort des analyses de Doja. Il s’agit de la question de l’imbrication dans l’organisation sociale de plusieurs dimensions, parmi lesquelles la nomination. Il importe d’apprécier la place relative de cette dernière dans l’organisation sociale par rapport à d’autres dimensions : territorialité, filiation, affinité, constitution des entités sociales de tous ordres, leurs rôles, statuts, formes d’intégration, etc. Quand devons-nous ajouter la nomination à ces dimensions ? Un des premiers résultats de notre recherche est que les réponses diffèrent selon les sociétés, que la nomination peut, comme en Albanie, fonctionner à plusieurs plans de l’organisation sociale, par exemple de façon transversale.
La complexité des questions soulevées par notre approche ressort de l’étude des Ankave, un peuple Anga de Papouasie-Nouvelle-Guinée où Pascale Bonnemère nous dit que « l’étude des noms personnels offre un moyen à la fois de comprendre certaines des règles d’organisation sociale et d’accéder aux principes de construction de l’identité sexuelle » (1997, p. 230). Le nom chez les Ankave « signifie moins une identité personnelle qu’il n’indique une position au sein de certains groupes sociaux en même temps que dans un ensemble de germains » (ibid., p. 232). Ainsi, « les noms personnels masculins sont construits selon une structure bilatérale où la référence à la patrilatéralité est privilégiée » (ibid., p. 236). En contraste la nomination des femmes témoigne d’un « modèle unilatéral à orientation patrilinéaire » (ibid., p. 237). L’analyse de ce contraste renvoie à l’organisation sociale car les noms sont associés à la constitution des personnes dans un rapport paradoxal d’inversion qui associe étroitement contraste et complémentarité entre les genres :
Tout se passe comme si les Ankave considéraient les noms de femmes comme l’un des vecteurs privilégiés pour exprimer l’idéologie patrilinéaire de la descendance. On peut en effet imaginer qu’il s’agit là d’un moyen de faire référence à la patrilinéarité dans un contexte où le mode de constitution physique des personnes ne révèle rien d’un tel principe, puisque seules les femmes assurent le partage et la continuité d’une substance corporelle entre les générations, en occurrence leur sang (ibid., p. 239).

La constitution des personnes associe donc deux composantes : l’une est une substance, le sang, l’autre le nom dont nous allons voir les développements et résonances complexes. La dénomination des germains, elle, met en lumière une autre dimension de l’organisation sociale, l’importance de la suite des naissances dans une même génération. Le premier né, garçon ou fille reçoit un nom quand il commence à se déplacer. Puis « les noms des cadets sont composés de celui de leur aîné de même sexe auquel on ajoute simplement un qualificatif indiquant l’ordre de naissance » (ibid., p. 232). On retrouve ici un aspect bien étudié de la nomination comme indiquant la suite des naissances dans une génération. Une autre préoccupation temporelle, d’ampleur différente est marquée dans la nomination ankave, celle de l’histoire des migrations et des mariages. Ici encore s’expriment le contraste et la complémentarité entre hommes et femmes. Dans un contexte virilocal, « en donnant aux femmes le nom de leur clan, ou d’un toponyme situé sur le territoire de leur clan […] ce que l’on évoque dans les noms personnels des femmes est certainement que le clan produit des enfants. Et ceci vise un public externe [au clan, rappelant au clan de l’époux quel groupe doit recevoir les présents permettant d’incorporer les enfants issus du mariage à leur propre clan]. Les hommes sont dans une situation opposée : alors qu’ils sont les éléments fixes dans le paysage social, ils ne transmettent rien aux corps de leurs enfants. Ce qui est transmis dans les noms de nombre d’entre eux est alors une partie de leur histoire, de l’histoire de leur propre clan ou de celui de leur mère […] les noms personnels masculins peuvent être considérés comme des moyens mnémotechniques pour ne pas oublier d’où viennent les Ankave et ce que furent leurs pérégrinations avant qu’ils ne s’établissent là où ils vivent à présent » (Bonnemère, n.d.). Dans l’assignation de l’ordre des naissances dans une génération, la nomination est une dimension mineure de l’organisation sociale ankave. Toutefois, plusieurs autres dimensions, majeures celles-là, peuvent être mieux comprises à travers les pratiques de nomination ankave. La nomination est alors le plus souvent un révélateur de ces dimensions : contraste et complémentarité entre hommes et femmes, prépondérance de la patrilatéralité, circulation des prestations de mariage, suite des générations. Cependant, dans le domaine connexe des conceptualisations de l’histoire des migrations et des mariages, la nomination me semble être ici une dimension majeure, en tant que les noms (moyens mnémotechniques) condensent des récits, ou des chants, sur le passé, un phénomène qui se retrouve chez les Iatmul et à Tanna.
Lamont Lindstrom est sans doute un de ceux qui ont le mieux décrit et théorisé les relations entre nomination et organisation sociale. Son important article de 1985 traitant des noms personnels à Tanna (Vanuatu, anciennement Nouvelle-Hébrides) contraste deux modes de reproduction sociale en Océanie. Le premier, polynésien 20, analysé par Sahlins (1985), mobilise dans ce processus de hauts dignitaires qui sont dépositaires dans le présent de qualités appartenant à des héros mythiques passés. C’est le modèle de « société héroïque ». Il est contrasté par Lindstrom à celui de Tanna, société qu’il qualifie de « panhéroïque » où un rôle central dans la reproduction sociale est tenu, à travers la nomination, par « Monsieur Tout-le-monde » (Everyman). Ce système concerne l’organisation sociale de l’ensemble d’une île assez étendue à l’échelle de l’Océanie 21. La nomination en est clairement une dimension majeure, centrale même, en combinaison avec la territorialité. Chacun porte un unique nom qui est un nom personnel ancestral : « Une part importante de la personne sociale [est] associée à un nom [et] se compose de tous les droits, devoirs et actions des homonymes passés (ces actes sont souvent codifiés dans des chants) » (Lindstrom, 1985, p. 42). Ces noms entrent dans un système de nomination dont l’emprise est exceptionnelle. « En tant que procédé structurant, la nomination reproduit de façon stéréotypée chaque groupe local – composé d’un ensemble de personnes nommées – ayant sa place dans un réseau structurel de groupes comparables couvrant l’ensemble de l’île. Ces structures ont une durée dépassant celle générée par d’autres principes de formation des groupes locaux, que ce soit la filiation (descent), les règles de résidence et les échanges. Ici ce n’est pas seulement le Héros dont la position dans l’ordre culturel est reproduite à travers le temps social. À Tanna, Monsieur Tout-le-monde reçoit un nom personnel – impliquant une position particulière dans une structure plus large – qui a toujours existé et existera toujours. L’existence sociale de Monsieur Tout-le-monde et la position que confère son nom sont définies en relation à celles de tous les autres, pas seulement du héros cosmique » (ibid., p. 28). Dans cette société panhéroïque, les noms combinent en eux une « appellation personnelle et un titre de propriété concernant de la terre, des pierres magiques, des positions de contrôle dans des “chemins” – relations d’échanges formalisées qui relient des groupes locaux voisins […] Dans ses aspects de titre, un nom associe une personne avec d’autres, lui procure des ressources et le situe au sein d’une structure plus vaste de relations entre groupes et terres » (ibid., p. 32-33). Dans cette configuration où elle est déterminante pour la permanence des relations et des ressources, la « nomination et non la naissance […] est le principe de recrutement à un groupe local » (ibid., p. 33) et ce principe préside aux nombreuses adoptions. Ainsi, Lindstrom utilise-t-il pour les groupes locaux, non pas la dénomination classique de lignage, mais celle de « groupe de noms » (ou ensemble de noms, name set). Hommes et femmes sont concernés par ce système, toutefois le contrôle de la nomination est dévolu aux seuls hommes et les noms des femmes, eux, ne donnent pas droit à des « titres de propriété » (ibid., p. 34). Dans ce contexte, Lindstrom montre comment l’étude des « dommages structuraux » fait apparaître la cohérence de ce système et des pratiques qui lui sont associées, en particulier celles qui concernent la re-nomination et la dé-nomination. La mort « d’un individu […] peut être l’occasion de re-nomination, redistribuant des personnes sociales nommées parmi les membres individuels d’un groupe de noms, [ceci] ne menace pas directement la configuration structurale d’un groupe local, mais libère un nom [et] peut déclencher une réaction en chaîne de re-nominations. Si le défunt n’a pas d’homonyme vivant, un autre membre du groupe de nom peut choisir de prendre son nom devenu libre et qui peut être attaché à des droits valorisés (à un titre de chef, au contrôle d’un “chemin” significatif reliant deux groupes locaux, etc.) » (ibid., p. 34-35) 22. De façon comparable re-nomination et dé-nomination peuvent jouer un rôle de réparation structurelle en rapport à des meurtres, divorces ou comportements considérés comme asociaux, prenant parfois un aspect moral. En Mélanésie, les pratiques de gloses et de débats autour de la société et de la langue ont une ampleur considérable. Tanna ne fait pas exception et les pratiques d’interprétation se développent tout particulièrement autour des noms et de la nomination. D’une part « dans le cas de certaines terres, on a des connaissances vagues ou conflictuelles concernant leur association à un nom, leur taille et limites. On peut débattre de l’association entre un nom et une terre pendant toute l’existence du porteur du nom » (ibid., p. 33). D’autre part, illustrant la « capacité de la structure à s’auto-réparer par la re-nomination […] des déviations en termes d’événements historiques et de relations individuelles sont englobées par la re-nomination » (ibid., p. 36-37). Par exemple, après l’indépendance du Vanuatu, la « compétition politique a […] engendré des tentatives pour dé-nommer un membre égaré d’un groupe de noms qui soutient un parti politique en opposition avec celui favorisé par tous les autres membres de son groupe » (ibid., p. 36). Pour bien dégager les spécificités de ce système panhéroïque, Lindstrom met en avant des facteurs discriminants – durabilité et résilience des formations sociales, extension et relations des groupes en un réseau – qui sont principalement spatio-temporels et s’expriment prioritairement, presque exclusivement, en termes de nomination. Lindstrom, on l’a vu, construit sa démonstration sur le contraste entre deux formes extrêmes de sociétés dans lesquelles la nomination et le rapport au passé jouent un rôle central : société héroïque (polynésienne) et société panhéroïque (Tanna). Ce paradigme conserve, dans le cadre de cet ouvrage, sa vertu comparatiste. En effet, il permet de montrer que, quelque part entre ces deux pôles très contrastés, dans d’autres sociétés d’Océanie où la nomination a une place considérable, à Wallis (Polynésie occidentale), à Arama et Paimboa (Nouvelle-Calédonie, Mélanésie), nous sommes en présence d’une sorte de combinaison de ces deux extrêmes, avec des traits originaux, comme nous le verrons (chap. 8, 4 et 5).
Restons en Océanie et revenons en Papouasie Nouvelle-Guinée, mais cette fois pour aller au nord, vers les sociétés du Sepik. Pour Anthony Forge (1972), les clans de cette région « consistent principalement en une série de noms : d’esprits, de totems, d’ancêtres, d’hommes et de femmes ainsi que de possessions attribuées aux membres du clan : des haches, des pirogues, des chiens, des porcs, etc. Les clans sont, pour l’essentiel, identiques, tout ce qui les différencie ce sont ces ensembles de noms » (Forge 1972, p. 531, cité par Lindstrom, 1985, p. 31). Dans cette région, les Iatmul, eux « nous surprennent constamment » écrit Gregory Bateson, « par la masse de détails structurels qui a été constituée autour de certains contextes » : les noms personnels et ancestraux sont l’un d’entre eux (Bateson 1980, p. 218, voir aussi 1932). Un homme savant connaît « entre dix et vingt mille noms » (ibid., p. 222) et des méthodes mnémotechniques particulièrement sophistiquées (impliquant des chants, des groupements par paires, des objets, etc.) permettent leur mémorisation. Pratiquement aucun aspect de la culture n’échappe à la nomination – à l’exception peut-être des initiations, et encore (voir ibid., p. 229). « On peut affirmer que le système de nomination est une image théorique de la culture dans son ensemble qui reflète en lui chaque aspect explicité de la culture » (ibid., p. 228). Bateson, ici, raisonne en termes de culture, un concept qui sous sa plume englobe l’organisation sociale. Chez les Iatmul celle-ci n’échappe pas à l’emprise de la nomination. La tenure foncière est fondée sur l’appartenance au clan et celle-ci renvoie aux noms ; l’homme « qui achète des noms acquiert en même temps une appartenance au clan qui les possède avec un droit à cultiver la terre de ce clan » (ibid.). Les réincarnations et la succession sont fondées sur le système de nomination, à travers la dation de noms ancestraux et les « mariages sont souvent arrangés pour acquérir des noms » (ibid.). Ainsi, dans l’exemple Iatmul la nomination déborde largement la seule organisation sociale pour englober l’ensemble de la société et de la culture dont elle est un principe premier. On peut choisir, comme Lévi-Strauss, de privilégier le totémisme (1962, p. 229-230). Mais en réalité, chez les Iatmul, rien n’échappe à la nomination et celle-ci est au cœur de débats, pratiques rituelles, représentations iconiques, pratiques de mémorisation et de transmission (etc.) qui concernent aussi bien l’organisation sociale que la vie cérémonielle, la vie courante et plus généralement les conceptions du cosmos qui leur sont associées (Bateson, 1980, p. 224-225, 229-230). Cet exemple extrême n’est pas isolé, nombre de sociétés du Sépik présentent des traits similaires. Nous avons affaire à des mondes où le social se conçoit lui-même comme largement inscrit dans la langue, en particulier dans des mythes, mais aussi dans les noms – anthroponymes et toponymes – avec les significations complexes qui leur sont associées. Car il est important de souligner à quel point dans ces sociétés le verbal et le non verbal sont étroitement imbriqués dans le cadre de dispositifs d’expression et de transmission, au premier plan desquels, chez les Iatmul comme dans nombre de sociétés du Sépik, des rituels et des représentations iconiques : architecture, sculpture, objets mnémotechniques, masques, etc. L’ensemble s’exprime de façon plurisensorielle, pluriperceptuelle donc aussi, et dans ce contexte, les significations dépassent largement les seuls noms et donc la dimension verbale.
Dans ce type de société se joue – du point de vue de notre approche, ici circonscrite à l’examen des interactions de la nomination avec l’organisation sociale – une sorte de passage à la limite. Trop général pour relever de la seule problématique de cet ouvrage, le modèle que je viens de brosser à grands traits ouvre sur d’autres plans d’interrogation, d’analyse, de réflexion. Dans notre perspective, l’ethnographie des Iatmul a le mérite de montrer que les noms peuvent occuper une place centrale dans les relations sociales et cosmiques de façon générale. Alors que ce sont les rituels qui, depuis Bateson, ont été au cœur des travaux anthropologiques sur cette société, on aperçoit, à travers la prégnance des noms iatmul, un potentiel d’autres interrogations théoriques majeures. Parmi celles-ci, les rapports entre nomination et rituels ou les mises en relation des formes de signification non verbales avec celles de noms 23, mais aussi de façon plus générale, les rapports entre sémantique et société, sont évacués par les approches anthropologiques exclusivement formalistes.
La nomination comme dimension complexe de l’organisation sociale

C’est le moment de rassembler quelques-unes des lignes de force de ce chapitre, non pour conclure de façon définitive, mais pour ouvrir sur les questions qui sont développées dans ce livre. Les quelques études de cas que je viens de présenter, comme celles constituant la seconde partie de l’ouvrage, montrent que des enjeux majeurs pour nombre de sociétés et de cultures – mais aussi de leur étude anthropologique – se jouent autour de la nomination. Elles montrent aussi que les modalités des interactions entre nomination et organisation sociale ne peuvent être actuellement conceptualisées par une théorie unique.
La question de la signification des noms propres sous-tend une part considérable de ces travaux, montrant l’aspect intenable de l’assertion du philosophe utilitariste John Stuart Mill (1866) selon laquelle ceux-ci se caractérisent par leur absence de signification. Une proposition qui a largement contribué au fait que les linguistes ne se sont intéressés que récemment à la sémantique des noms propres. Longtemps après Mills, la réflexion a été relancée par un autre philosophe, Saul Kripke, qui lui aussi a marqué de son influence les recherches linguistiques (chap. 2). Pour les anthropologues, la situation est plus nuancée. D’une part, certaines ethnographies font apparaître que les noms propres sont chargés de significations et de valeurs, sans toujours développer ce point. D’autre part, quand ce phénomène est approché, c’est – sur un modèle initialement durkheimien et maussien – en rapport aux classifications. En contraste, une partie des recherches développées dans cet ouvrage insiste sur l’ensemble des dimensions des noms propres. Les ethnographies analysées dans ce volume montrent que le sémantisme des noms propres se développe dans quatre directions qu’il est utile de distinguer pour l’analyse : (i) une dimension classificatoire, qui est bien étudiée dans les travaux classiques ; (ii) une dimension de signification que nous qualifierons de sens dénominatif, qui se caractérise souvent par sa densité (chap. 3) et est souvent associée à des récits, des gloses, des débats ; (iii) une dimension de valorisation, éventuellement associée à (iv) de la performativité. Dimensions classificatoire, sémantique, de valorisation et de performativité qui peuvent ne pas toutes apparaître, ou bien en combinaisons diverses et sont souvent interdépendantes. Enfin, il faut souligner que lorsque les personnes portent plusieurs noms, les divers types de noms se situent souvent de façons différentes dans les interactions avec l’organisation sociale. Qui plus est, à l’intérieur d’un même type, chaque nom particulier peut avoir des dimensions distinctes qui entrent en interaction de façons différentes avec l’organisation sociale.
Pour la dimension de signification des noms propres, plusieurs questions se posent. J’en retiendrai deux, celle de la densité du sens dénominatif (voir chap. 3) et celle du degré d’adéquation de cette signification avec les autres dimensions de l’organisation sociale. Le phénomène de densité sémantique qui caractérise certains noms propres impliqués dans l’organisation sociale est mis au jour par une partie des travaux rassemblés ici. Lindstrom (ibid.) souligne qu’à Tanna (Vanuatu) les noms rassemblent et assignent à leur porteur appellation personnelle, rôles sociaux, accès à des ressources dont des droits sur la terre, relations de chemins, etc. À Arama (Nouvelle-Calédonie) les noms-titres des dignitaires les plus impliqués dans l’organisation sociale renvoient à des mythes, à des gloses mais aussi à des scansions dans l’ordre des naissances (dans une même génération et dans une suite de trois générations) qui, ensemble, sont rassemblés dans le signifiant de ces noms et expriment différents degrés d’une valeur clé de cette société, l’antériorité relative. La signification et la valorisation sont ici étroitement liées (voir Monnerie, chap. 4). Plus largement, dans nombre de sociétés, la densité du sens dénominatif est dépliée par des gloses et interprétations – parfois conflictuelles – qui concernent les noms.
L’autre question ayant trait aux noms propres concerne la pertinence de leurs significations par rapport à l’organisation sociale. Ainsi, pour l’Albanie, les indications de Doja (1999) montrent que, dans leur champ sémantique, certains noms renvoient à l’ancestralité ou à la territorialité ; ce qui ne signifie pas que chacun des noms, dans sa (ses) signification(s) soit nécessairement congruent avec l’ancestralité ou la territorialité particulière auxquelles il est censé référer. L’adéquation sémantique des noms à l’organisation sociale peut donc être variable, incluant des cas de déconnexion. Si, comme nous le proposons, on abandonne l’a priori selon lequel les noms propres sont dénués de signification, il faut donc aussi étudier attentivement les relations entre les noms et leurs référents, autour des phénomènes d’indexation (chap. 3) mais aussi des connotations et échos dans l’organisation sociale. Il est possible de dégager trois pôles. (i) Certains noms signifient (et/ou sont glosés 24) en référence directe à l’organisation sociale 25. (ii) D’autres ont une signification qui y réfère de façon indirecte, par exemple par diverses formes de relation du porteur ou donneur du nom, à un ancêtre, un lieu, un statut particulier (« noms-titre »), ou à un événement ou une prise de position sur la société dans les stratégies des « noms messages ». (iii) D’autres encore ont des significations qui semblent être déconnectées de l’organisation sociale, alors même que ces noms interagissent avec celle-ci.
L’aspect performatif des noms sous-tend pour partie leurs rapports à l’organisation sociale. Dans le chapitre suivant, Cécile Leguy montre que les recherches linguistiques de Paul Siblot abordent le nom propre comme une dimension de la parole, dans un discours réalisant ses possibilités de « signifiance ». Parmi les six modes universaux de signifiance de Siblot, le dernier – selon lequel les diverses capacités à signifier du nom propre exercent leur efficace sur l’individu désigné – peut être précisé et élargi par la perspective anthropologique. De ce point de vue, il importe, en effet, de souligner que cet aspect performatif des noms dépasse largement « l’individu désigné », pour s’étendre, par exemple, à la fratrie dans le cas des noms-numéros. L’emprise du nom est bien plus large encore dans certains des cas traités ici (Tanna, Arama, Wallis, Paimboa), puisqu’elle peut concerner l’ensemble de l’organisation sociale. Enfin, cas extrême, nous avons vu comment chez les Iatmul, l’emprise des noms concerne tout le social. On peut repérer ici deux extrêmes où la configuration performative diffère de façon significative, la nomination pouvant être soit une dimension majeure de l’organisation sociale soit une dimension mineure. Quand ils en sont une dimension majeure, les noms sont des actants, leur activité d’agent vient au premier plan. On retrouve alors souvent des concepts clés de la société condensés, sédimentés, dans le signifiant des noms qui agissent dans l’organisation, ou les relations sociales. En revanche quand, comme les noms messages, ils réfèrent de façon plus ou moins directe à l’organisation de la société, permettant de mieux la comprendre, et quand ils fonctionnent comme révélateurs d’autres dimensions du social, comme chez les Ankave, ils ont un rôle ambigu et complexe de patients/actants. Les recherches anthropologiques viennent ainsi conforter et élargir celles des spécialistes de la linguistique et de la cognition qui aujourd’hui étudient la sémantique des noms propres.
Conclusion

Nos recherches ont mis en avant la nomination comme dimension significative – aux deux sens du terme – de l’organisation sociale, sous les diverses formes esquissées dans les pages qui précèdent ou qui vont être développées dans la suite de ce volume. Les travaux à venir nous diront si les interactions entre nomination et organisation des sociétés concernent, ou non, prioritairement certaines aires culturelles ou plutôt certains types de sociétés ou groupes de sociétés. Ou peut-être même si des imbrications significatives entre nomination, société et culture intéressent, sous des formes spécifiques, une majorité des sociétés humaines.
Pour ce qui concerne les rapports entre nomination et organisation sociale, les recherches montrent que leur emprise varie largement selon les sociétés. Du point de vue de son intensité, comme je viens de le suggérer, elle se situe grosso modo sur un axe qui comporte deux extrêmes. D’une part, certaines sociétés montrent des interactions centrales (par exemple, Tanna), ou majeures (par exemple, Arama, Paimboa, Wallis) de la nomination avec l’organisation sociale qui pour ces trois cas océaniens s’exprime largement dans des cérémonies, ou rituels. On peut alors parler de la nomination comme d’une dimension majeure de l’organisation sociale. À l’autre extrême, les cas où les pratiques de nomination ont un rôle mineur, c’est-à-dire subordonné par rapport à d’autres dimensions, ou bien limité en extension, par exemple à l’intérieur d’une seule génération (ex. les noms-numéros présentés par Collard 26). Entre ces deux extrêmes, se présentent différents cas de figure. Ainsi, une nomination au rôle mineur peut renvoyer éventuellement de façon allusive, à l’ensemble de l’organisation sociale, permettant d’en mieux saisir les complexités et les subtilités, voire la moralité, ce qui est le cas chez les Bwa d’Afrique de l’Ouest par exemple. Ces différences d’emprise de la nomination dans l’organisation sociale permettent d’établir les grandes lignes de force des différentiations, mais elles ne sont pas tout. D’autres formes d’interactions peuvent être repérées. Certaines formes des noms propres peuvent être des éléments importants du discours politique, comme en Chine, où le phénomène est étroitement lié aux interactions entre noms et cérémonies ou rituels, ce qui rapproche cette configuration de celle des quatre sociétés d’Océanie que je viens de mentionner. La nomination peut aussi avoir, par rapport à d’autres dimensions de l’organisation sociale des effets transversaux, comme c’est le cas avec la parenté en Albanie.
Du point de vue comparatiste, la confrontation des ethnographies a conduit, pour certaines sociétés, à reformuler de façon large nos interrogations de départ – focalisées sur l’organisation sociale. Nous avons vu que le cas Iatmul propose une sorte de passage à la limite par rapport à ces recherches, car la nomination y semble se superposer à une large part des relations sociales et culturelles étudiées par les anthropologues, bien au-delà de ce qu’on qualifie généralement d’organisation sociale. Dans d’autres sociétés, les noms entretiennent des rapports significatifs à des relations cosmiques, sociales et culturelles qui, ne relevant pas des définitions classiques de l’organisation ou de la structure sociales, n’en restent pas moins liées à notre questionnement initial. C’est ce que montrent par exemple les travaux de Jean-Marc de Grave à propos de Java (Indonésie, chap. 9). Il existe en effet dans cette société, en relation étroite avec des noms attachés aux esprits et à la personne, une préparation à la nomination pendant la gestation suivie, après la dation du nom, d’un soin familial, puis personnel, porté à ces entités. Ceci s’accompagne d’importantes interactions du nom et des différents niveaux de la langue javanaise.
L’étude de la nomination nous a conduits à une reconfiguration des descriptions, des interrogations, des analyses sur l’organisation sociale. Ainsi, la lecture critique que je viens de proposer de textes théoriques et études de cas, comme les autres chapitres de cet ouvrage, amènent à observer le concept d’organisation sociale sous un nouvel éclairage. Nous pouvons désormais nous tourner avec un plus large degré de souplesse conceptuelle vers la considération de ce qui fait société et culture, de ce qui fait vivre ensemble les humains, les rassemblant, et les distinguant. Il nous est loisible, sous l’angle de la nomination, de proposer des descriptions et des analyses plus pertinentes des mondes sociaux et culturels qui répondent aux délimitations classiques de la structure ou de l’organisation sociale, mais aussi de mieux comprendre ceux qui y échappent.

1. Il s’agit de la société de Mono-Alu et du réseau de relations régionales du nord-ouest des îles Salomon, étude d’anthropologie historique portant sur la fin du xixe et le début du xxe siècle. À Mono-Alu, le nom, composante des personnes, intervient dans les distinctions entre ordres sociaux – nobles, roturiers et dépendants – ainsi que dans les relations aux ancêtres. Cependant, les généalogies, documentées de façon insatisfaisante ne permettent guère de développer des analyses dans ce domaine (Monnerie, 1996, p. 393).
2. Même si elle revêt une grande importance, la nomination a des emprises différentes dans les sociétés kanak voisines de Balade (Teâ Puma), Pouébo, (Teâ Mwelebeng, Pidjo, 2003) et Paimboa, (Teâ Maalum, Bretteville, chap. 5). Ces sociétés présentent des variantes, assez différentes cependant, de l’organisation sociale observée à Arama.
3. Merci à Isabelle Berdah, Pascale Bonnemère, Dominique Fasquel et Lamont Lindstrom pour leurs commentaires, suggestions et corrections sur ce chapitre.
4. Ces catégories imposées pourraient laisser craindre des répercussions à long terme dans les travaux de ceux qui n’ont pas l’exigence scientifique consistant à se laisser guider par la société étudiée ou ne sont pas dotés d’une dose de vivacité critique. Ainsi, les travaux de certains administrateurs coloniaux, prêtres et ethnologues de seconde zone ont certainement pâti directement du formatage des Notes and Queries. Mais fort opportunément l’anthropologie britannique n’a pas été avare de penseurs originaux et attentifs au terrain.
5. Une part de l’effort de certains anthropologues du politique a consisté à montrer que la distinction entre organisation politique et structure sociale n’était pas valide. Ensemble elles devaient être regroupées sous l’instance englobante du politique et des relations de pouvoir – celui-ci ayant des définitions explicites ou implicites très variables. Dans le chapitre des Notes and Queries consacré à l’organisation sociale, les nombreux renvois au chapitre traitant de l’organisation politique montrent que la distinction est en effet difficile à maintenir, mais c’est le cas assez général des rubriques adoptées par cet ouvrage qui appellent de nombreuses références croisées. L’origine occidentale des distinctions mises en place d’une part et la tendance holiste de l’anthropologie d’autre part, enfin les défis que lancent les sociétés étudiées déterminent, pour partie, les interactions dont témoignent ces références croisées.
6. En contraste, dans l’Encyclopédie de la Pléiade, ouvrage qui représente assez bien une ethnologie française n’ayant pas complètement négocié, ou refusant, le virage structuraliste à la Lévi-Strauss, Paul Mercier (in Poirier, 1968, p. 929) souligne l’existence d’un « certain flottement » entre les termes structure sociale et organisation sociale.
7. Les deux premiers ont été rassemblés dans le volume III des Œuvres, présentées par Victor Karady. Mes citations se réfèrent à cette édition de 1969 : d’abord avec la date de publication originale du texte car c’est l’évolution de la pensée de Mauss que je m’efforce de cerner, puis avec la référence Mauss, 1969b suivie de la page pour un accès à cette édition courante ; toutes les italiques sont de Mauss.
8. Cette première publication de 1947 rassemble toutefois des cours donnés jusqu’en 1938 ; voir « avertissement », in Mauss, 1967.
9. Elle est explicitement mentionnée, mais seulement, assez rapidement, au chapitre 2, p. 14-15.
10. J. P. B. de Josselin de Jong (1977 [1935]) est en dialogue avec des publications de Mauss qui travailla à Leyde au début du xxe siècle (P. E. de Josselin de Jong, 1977). Voir Beaufils (1997) pour la traduction commentée du texte considéré comme fondateur de cette approche. Georges Condominas a comparé « le rôle et la personnalité » de J. P. B. de Josselin de Jong à ceux de Mauss (1972).
11. Ou chez Durkheim par une métaphore renvoyant aux anneaux de certains vers (annelés), dans une perspective évolutionniste où, implicitement, le segmentaire doit céder la place à des formes plus avancées d’intégration des groupes sociaux.
12. J’utilise signification(s) de façon très large : avoir un sens, être le signe de, vouloir dire.
13. Jusqu’à faire parfois sans nuance de l’ethnologie la complice de la colonisation. On pourrait nuancer l’argument et montrer l’implication personnelle de nombre d’ethnographes et ethnologues – ou de leurs prédécesseurs dans la pensée européenne – en Amérique, en Afrique, en Asie, en Australie, en Océanie dans une contestation des colonisations, parfois radicale (Las Casas, voir Mahn-Lot, 1997), parfois plus feutrée (Leiris, 1934 ; De Josselin de Jong, 1935, in Beaufils, 1997). On peut penser aussi aux engagements de Maurice Leenhardt, Verrier Elwin et Germaine Tillon. Pour les Philippines, Benedict Anderson (2009) montre l’influence sur les leaders et mouvements indépendantistes de ce pays non seulement de penseurs politiques, mais aussi d’ethnologues européens. Le travail historique sur ces questions n’est pas facilité car de nombreuses carrières universitaires ont été très vite, parfois impitoyablement, brisées du fait de ces prises de positions anti-coloniales, imposant ensuite aux contestataires des itinéraires de vie très divers, difficilement repérables dans les sources écrites qui fondent l’histoire de l’anthropologie.
14. Le système politique de la Grande-Bretagne, avec la « Chambre des Lords » conserve un rôle politique constitutionnel à ces formes de noblesses : héréditaire ou conférée.
15. On en trouve une excellente synthèse et une bibliographie très complète dans Fine et Ouellette, 2005, p. 13-43.
16. Par exemple chez les Guidar, les Daba, les Hina et les Kapsiki (Collard, 1973), les Basari, les Peuls, les Dogon (Calvet, 1984, p. 79).
17. Les cas décrits ne soulignent pas de répercussions dans d’autres générations et/ou pour d’autres plans du social. Il semble cependant que de tels phénomènes ne sont pas à exclure, en particulier, quand les rôles attachés aux noms se répercutent à la génération suivante.
18. Aussi transcrite comme « Dulong ».
19. Dans une étude très originale, Catherine Capdeville-Zeng (2001) a montré comment ce trait se manifeste de façon parfois surprenante dans un tout autre domaine, les pratiques chinoises de la musique rock.
20. Il concerne principalement les Maori, Fidji et Hawaï.
21. Tanna, qui a une surface de 561 km2, comptait en 1979 plus de quinze mille habitants parlant cinq langues austronésiennes.
22. Ce n’est pas le lieu de développer ce point, mais Lindstrom donne aussi dans cet article de précieuses données et analyses concernant les transformations de ce système, en particulier en un système de filiation sous l’influence de missionnaires chrétiens (1985, p. 37-39). De façon assez générale une insistance sur le modèle romano-chrétien de la patrifiliation caractérise l’action des missionnaires chrétiens.
23. Le fait explicite que le rituel naven des Iatmul « donne à voir » les relations a été mis en avant dans une étude de Michael Houseman et Carlo Severi (1998). Severi poursuit cette approche dans un travail qui se concentre sur les images, les objets et les processus de mémorisation (Severi, 2007). Cependant, ce que montre bien l’ethnographie iatmul c’est que, au-delà du seul sens de la vue, cette société, comme beaucoup de celles qui s’expriment dans des rituels et cérémonies, le fait en mobilisant l’ensemble des sens : elle « donne à percevoir » par la vue, bien sûr, par l’ouïe, le toucher, le goût (Coiffier, 2010) – le mouvement aussi (Berthoz, 1997 ; de Grave, 2007). En Mélanésie, ces expressions non verbales sont bien souvent, je veux y insister, étroitement articulées sur des expressions verbales, dont les noms – je viens d’en souligner l’importance pour les Iatmul. Pour une étude de modes sociaux de signification impliquant l’imbrication du verbal et du non-verbal en Nouvelle-Calédonie, voir Monnerie, 2010. La grande étude classique de ces imbrications, pour l’Australie, concerne les Walpiri (Munn, 1973).
24. Ceci ouvre sur des questions concernant les gloses – ainsi que les interprétations iconiques, ou mettant en jeu d’autres formes de perception – qui dépassent le cadre du présent ouvrage. Pour s’en convaincre, on lira les lignes que Bateson consacre aux débats des Iatmul sur les noms (1980, p. 224-226).
25. Ainsi, à Arama, le nom Pu Doo signifiant « origine de la terre » désigne la Maison/hameau de plus haut statut dans l’organisation de la société (voir Monnerie, chap. 4).
26. Toutefois il semble que dans certains cas tel ou tel nom numéro, qui a une incidence sur le rôle social de son porteur, pourra se répercuter dans la génération suivante. Mais cette implication n’est pas développée dans les publications consultées.
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